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Jugement civil 2024TALCH01 / 00042

Audience publique du mardi treize février deux mille vingt-quatre.

Numéro TAL-2020-02658 du rôle

Composition :

Gilles HERRMANN, premier vice-président,
Lisa WAGNER, juge,
Elodie DA COSTA, premier juge,
Luc WEBER, greffier.

E n t r e

PERSONNE1.), demeurant à ADRESSE1.), agissant tant en nom personnel qu’en
sa qualité d’administrateur de la succession de feu sa fille PERSONNE2.) décédée
en date du DATE1.),

partie demanderesse aux termes d'un exploit de l’huissier de justice suppléant
Christine KOVELTER de Luxembourg du 27 février 2020,

comparaissant par Maître François MOYSE, avocat à la Cour, demeurant à
Luxembourg,

e  t

1. la société anonyme SOCIETE1.) SA, établie et ayant son siège social à
L-ADRESSE2.), représentée par son conseil d’administration actuellement en
fonctions, inscrite au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le
numéro NUMERO1.),
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2. la société anonyme SOCIETE2.) SA, établie et ayant son siège social à
L-ADRESSE2.), représentée par son conseil d’administration actuellement en
fonctions, inscrite au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le
numéro NUMERO2.),

3. la société anonyme SOCIETE3.) SA, établie et ayant son siège social à
L-ADRESSE2.), représentée par son conseil d’administration actuellement en
fonctions, inscrite au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le
numéro NUMERO3.),

parties défenderesses aux fins du prédit exploit KOVELTER,

comparaissant par la société anonyme ARENDT&MEDERNACH, inscrite au
barreau de Luxembourg, établie à L-1855 Luxembourg, 41a, avenue J.F. Kennedy,
inscrite au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro
B 186371, représentée aux fins de la présente procédure par Maître Philippe
DUPONT, avocat, demeurant à Luxembourg,

4. la société anonyme (sociedade Anonima) de droit portugais SOCIETE4.) SA,
établie et ayant son siège social à P-ADRESSE3.), immatriculée au Registre de
Commerce de Lisbonne (Conservatoria do Registo Comercial de Lisboa) sous le
numéroNUMERO4.), représentée par son représentant légal actuellement en
fonction, représentée au Grand-Duché de Luxembourg par sa succursale
luxembourgeoise dénommée SOCIETE4.) SA – SOCIETE5.), établie et ayant son
siège social à L-ADRESSE4.), représentée par son représentant légal actuellement
en fonctions, inscrite au Registre de Commerce des Sociétés de Luxembourg sous le
numéro NUMERO5.),

5. la société anonyme SOCIETE6.) (venant aux droits de la société anonyme
SOCIETE7.) SA), établie et ayant son siège social à L-ADRESSE5.), représentée
par son conseil d’administration actuellement en fonctions, inscrite au registre de
commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro NUMERO6.),

6. la société coopérative SOCIETE8.), établie et ayant son siège social à
L-ADRESSE6.), représentée par son représentant légal actuellement en fonctions,
inscrite au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro
NUMERO7.),
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7. la société anonyme SOCIETE9.) (anciennement dénommée SOCIETE10.)),
établie et ayant son siège social à L-ADRESSE7.), représentée par son conseil
d’administration actuellement en fonctions, inscrite au registre de commerce et des
sociétés de Luxembourg sous le numéro NUMERO8.),

parties défenderesses aux fins du prédit exploit KOVELTER,

défaillantes,

en présence de :

la REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE L’IRAN, établie à Téhéran (République
Islamique de l’Iran), représentée par son Supreme Leader, ayant ses bureaux à
Palestine Street, Téhéran, (République Islamique de l’Iran), sinon son président,
ayant ses bureaux à Pasteur St., Pasteur Sq., Téhéran (République Islamique de
l’Iran), sinon par son Ministre des Affaires Etrangère, établi à Imam Khomeini
Street, Téhéran, Iran, sinon par son ambassadeur plénipotentiaire au Royaume de
Belgique, l’Union Européenne et le Grand-Duché de Luxembourg, ayant ses
bureaux à B-1050 Bruxelles, Avenue Franklin Roosevelt n.15, sinon par son
représentant légal,

partie intervenant volontairement,

comparaissant par BONN STEICHEN & PARTNERS, une société en commandite
simple, établie à L-3364 Leudelange, 11, rue du Château d’Eau, inscrite sur la liste
V du Tableau de l’Ordre des avocats du Barreau de Luxembourg, représentée par
son gérant actuellement en fonctions à savoir la société à responsabilité limitée BSP
SARL, établie et ayant son siège social à L-3364 Leudelange, 11, rue du Château
d’Eau, inscrite au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le
numéro B 211880, représentée aux fins de la présente procédure par son gérant
Maître Fabio TREVISAN, avocat à la Cour, demeurant à Luxembourg.

L e    T r i b u n a l   :

Procédure

Par exploit d’huissier du 27 février 2020, PERSONNE1.) a donné assignation à

- la société anonyme SOCIETE1.) SA
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- la société anonyme SOCIETE2.) SA
- la société anonyme SOCIETE3.) SA
- la société anonyme de droit portugais SOCIETE4.) SA
- la société anonyme SOCIETE6.) SA
- la société coopérative SOCIETE8.) SC
- la société anonyme SOCIETE9.) SA

pour voir déclarer qu’il leur appartient de faire au greffe la déclaration dans les forme
et délai de la loi, des sommes, effets, instruments financiers ou valeurs quelconques,
qu’elles peuvent redevoir à la REPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN, à quelque titre
et pour quelque cause que ce soit, des paiements ou acomptes s’il en a été fait, de
l’acte ou des causes de libération, si elles ne sont plus débitrices,

s’entendre dire que les sommes dont elles se reconnaîtront ou seront jugées
débitrices envers la REPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN, seront par elles versées
entre les mains du requérant, en déduction ou jusqu’à concurrence du montant de sa
créance en principal et accessoires,

s’entendre dire que, faute de faire leur déclaration ou fournir les justifications
ordonnées par la loi, les parties assignées seront débitrices pure et simple des causes
de la saisie-arrêt dont il s’agit et s’entendre alors condamner à payer au requérant

- la somme 225.000.000.- USD au titre du principal,
- la somme de 490.250.000.- USD au titre des intérêts légaux,
- la somme de 5.000.- euros au titre des frais.

Des défendeurs à l’instance, seule la société anonyme SOCIETE3.) SA a constitué
avocat et a demandé la tenue en suspens de la présente instance.

Par requête du DATE2.), la REPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN a déclaré
intervenir volontairement à l’instance pendante entre PERSONNE1.) et

- la société anonyme SOCIETE1.) SA
- la société anonyme SOCIETE2.) SA
- la société anonyme SOCIETE3.) SA
- la société anonyme de droit portugais SOCIETE4.) SA
- la société anonyme SOCIETE6.) SA
- la société coopérative SOCIETE8.) SC
- la société anonyme SOCIETE9.) SA
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et a demandé au tribunal de déclarer irrecevable la demande en déclaration
affirmative pour défaut de titre et pour précocité et de condamner PERSONNE1.) à
lui payer une indemnité de procédure de 25.000.- euros sur base de l’article 240 du
Nouveau Code de procédure civile.

Les mandataires des parties ont été informés par bulletin du 3 octobre 2023 de
l’audience des plaidoiries fixée au 9 janvier 2024.

Aucune des parties n’a sollicité à plaider oralement.

En application de l’article 226 du Nouveau Code de procédure civile, les parties sont
réputées avoir réitéré leurs moyens à l’audience de plaidoiries et leurs mandataires
sont dispensés de se présenter à l’audience des plaidoiries.

Maître François MOYSE a déposé sa farde de procédure au greffe du tribunal.

Maître Fabio TREVISAN a déposé sa farde de procédure au greffe du tribunal.

Maître Philippe DUPONT a déposé sa farde de procédure au greffe du tribunal.

Vu l’ordonnance de clôture du 9 janvier 2024.

L’affaire a été prise en délibéré par le président du siège à l’audience de plaidoiries
du 9 janvier 2024.

Rétroactes

Par exploit d’huissier du DATE3.) et en vertu
- d’un jugement rendu en date du DATE4.) par le Tribunal de Grande Instance

de Paris n° NUMERO9.) et
- d’un certificat relatif à une décision en matière civile et commerciale tel que

visé par l’article 53 du règlement (UE) n°1215/2012 du Parlement européen
et du Conseil concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance de
l’exécution des décisions en matière civile et commerciale émis par le
Tribunal de Grande instance de Paris en date du DATE5.),

lequel prédit jugement :
- déclare exécutoire sur le territoire français le jugement en date du DATE6.)

rendu par le United States District Court for the District of Columbia,
renouvelé par un Order Granting Renewal of Judgment du DATE7.),
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condamnant la REPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN au paiement à
PERSONNE1.) de la somme totale au principal de 225.000.000.- USD, de la
somme de 5.000.- euros en application de l’article 700 du Code de procédure
civile français, ainsi qu’aux dépens,

PERSONNE1.) a fait pratiquer saisie-arrêt entre les mains de
- la société anonyme SOCIETE1.)
- la société anonyme SOCIETE2.)
- la société anonyme SOCIETE3.)
- la société anonyme de droit portugais SOCIETE4.) SA
- la société anonyme SOCIETE6.) SA
- la société coopérative SOCIETE8.)
- la société anonyme SOCIETE9.) SA

sur toutes parts sociales, sommes, deniers, objets ou valeurs quelconques que ces
sociétés ont ou auront, doivent ou devront, à la REPUBLIQUE ISLAMIQUE
D’IRAN à quelque titre et pour quelque cause que ce soit

- notamment, mais pas exclusivement, en vertu de tout contrat de dépôt, de prêt,
d’avance ou autre, ainsi qu’en vertu d’éventuels contrats fiduciaires, en cours
ou dénoncés, et plus généralement de tout contrat ou quasi-contrat faisant
naître au profit des parties saisies, requalifiées, ou de toute autre personne
agissant en son nom ou pour leur compte, un quelconque droit de créance, que
ce soit en qualité de titulaire du droit ou de bénéficiaire économique

- ainsi que notamment, mais pas exclusivement, du chef de toutes sommes,
créances ou autres redus en tant que bénéficiaire économique directe ou
indirecte

pour avoir sûreté et paiement
- de la somme 225.000.000.- USD au titre du principal
- de la somme de 490.250.000.- USD au titre des intérêts légaux
- de la somme de 5.000.- euros au titre des frais.

A la suite de la prédite saisie-arrêt et par exploit d’huissier de justice du DATE8.),
la République Islamique d’Iran a fait assigner PERSONNE1.) à comparaître devant
le juge des référés pour voir ordonner, sur base de l’article 933 du Nouveau Code de
procédure civile sinon sur base de l’article 932 du même code, la mainlevée de la
saisie-arrêt pratiquée par ce dernier suivant exploit d’huissier de justice du DATE3.),
au motif que la saisie-arrêt constituerait un trouble manifestement illicite en raison
du caractère d’ordre public des dispositions interdisant une saisie sur des comptes
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de règlement, tous les comptes détenus auprès de la société SOCIETE11.) étant à
considérer comme des comptes de règlement.

Par exploit d’huissier du DATE8.) la société anonyme SOCIETE3.) SA a également
fait assigner PERSONNE1.) à comparaître devant le juge des référés pour voir
ordonner, sur les mêmes bases juridiques, la mainlevée de la saisie-arrêt pratiquée
par ce dernier suivant exploit d’huissier du DATE3.), au motif que la saisie-arrêt
pratiquée serait contraire à l’ordre public luxembourgeois, et notamment à l’article
111 (5) de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement
interdisant toute saisie-arrêt sur les comptes de règlement, tels les comptes visées.

Par deux ordonnances NUMERO10.) et NUMERO11.) du DATE9.), le juge des
référés du Tribunal d’arrondissement de Luxembourg a ordonné la mainlevée de la
saisie-arrêt pratiquée le DATE3.) et a condamné PERSONNE1.) à payer une
indemnité de procédure de 2.500.- euros tant à la société SOCIETE11.) qu’à la
République Islamique d’Iran et à supporter les frais des deux instances.

Par deux exploits d’huissier de justice du DATE10.), PERSONNE1.) a interjeté
appel contre les ordonnances, demandant à la Cour, par réformation, notamment de
maintenir la saisie-arrêt pratiquée, sinon d’ordonner à la société SOCIETE11.) de
remettre en place la saisie-arrêt pratiquée suivant exploit d’huissier de justice du
DATE3.).

Suivant arrêt n° NUMERO12.) du DATE11.), numéros NUMERO13.) et
NUMERO14.) du rôle, la Cour d’appel a néanmoins confirmé les ordonnances n°
NUMERO10.) et n° NUMERO11.) du DATE9.) ayant ordonné la mainlevée de la
saisie-arrêt pratiquée par PERSONNE1.) entre les mains de la société SOCIETE3.)
SA suivant exploit du DATE3.) et ayant déclaré les ordonnances communes à la
société SOCIETE3.) SA, la société SOCIETE1.) SA, la société SOCIETE2.) SA, la
société anonyme de droit portugais SOCIETE4.) SA, la société anonyme
SOCIETE6.) SA, la société coopérative SOCIETE8.) et la société anonyme
SOCIETE9.) SA.

La Cour a motivé la confirmation de la mainlevée de la saisie-arrêt du DATE3.)
comme suit :

« Par un arrêt du DATE12.), la Cour d’appel a confirmé l’ordonnance du DATE13.)
ayant refusé de reconnaître au Grand-Duché de Luxembourg le jugement français
du DATE4.) ayant rendu exécutoire sur le territoire français le jugement américain
du DATE6.), la Cour précisant encore que le certificat européen émis le DATE5.)
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par le greffe du tribunal de grande instance de Paris relatif au jugement français du
DATE4.), est également dépourvu d’effet au Grand-Duché de Luxembourg.

Sur base des développements précédents, il y a dès lors lieu de constater que
PERSONNE1.) invoque à la base de la saisie-arrêt pratiquée le DATE3.) un
jugement français d’exequatur ainsi qu’un certificat européen, dont aucun ne peut
circuler intra communautairement, le jugement français d’exequatur n’étant par
ailleurs pas exécutoire en France, étant donné qu’en date du DATE14.) la
République Islamique d’Iran a interjeté appel à l’encontre du prédit jugement.

Le jugement américain de condamnation du DATE6.) étant uniquement invoqué afin
de chiffrer la prétendue créance et ayant par ailleurs été rejeté comme titre valable
pouvant servir de base à une saisie-arrêt suivant arrêt de la Cour d’appel du
DATE15.), il y a lieu de retenir que PERSONNE1.), outre le fait de ne pas disposer
d’autorisation présidentielle lui permettant de pratiquer saisie-arrêt, ne dispose
d’aucun titre pouvant servir de base pour pratiquer une saisie-arrêt.

Il ne justifie dès lors pas de sa qualité de créancier.

Il s’ensuit que la saisie-arrêt du DATE3.) a été pratiquée en violation manifeste des
dispositions des articles 693 et 694 du NCPC, de sorte qu’elle constitue un trouble
manifestement illicite au sens de l’article 933 alinéa 1er du NCPC.

Il y a partant lieu de confirmer les ordonnances entreprises en ce qu’elles ont
ordonné la mainlevée de la saisie-arrêt pratiquée par PERSONNE1.) suivant exploit
d’huissier de justice du DATE3.), quoique pour d’autres motifs. »

Il résulte du prédit arrêt de la Cour d’appel, coulé en force de chose jugée, que, d’un
côté, PERSONNE1.) ne disposait ni d’une autorisation présidentielle, ni d’un titre,
lui permettant de pratiquer la saisie-arrêt dans le cadre de laquelle il agit dans la
présente instance par assignation en déclaration affirmative et, d’un autre côté, que
la saisie n’existe plus à l’heure actuelle en raison de la mainlevée définitive résultant
du même arrêt de la Cour.

Quant à l’intervention volontaire de la REPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN

Moyens et prétentions

PERSONNE1.) (ci-après encore : « la partie PERSONNE1.) ») demande au tribunal
de déclarer cette requête en intervention irrecevable dans la mesure où la
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REPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN n’aurait aucun intérêt à intervenir dans
l’instance en déclaration affirmative.

La REPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN estime que sa requête en intervention
volontaire serait à déclarer recevable, étant donné qu’elle aurait un intérêt légitime
personnel et direct à intervenir dans la présente instance, afin de veiller à ce que ses
propres intérêts ne soient pas compromis et le cas échéant pour faire valoir tous
moyens contre les demandes des parties à l’instance, dans la mesure où la partie
PERSONNE1.) aurait assigné en déclaration affirmative sans disposer d’un titre
exécutoire.

Appréciation

Il est admis que l’intervention volontaire n’est recevable que de la part de ceux qui
auraient pu former tierce-opposition contre la décision, respectivement si
l’intervenant a la qualité de tiers et qu’il se prévaut d’un intérêt légitime, personnel
et suffisant, direct ou indirect, matériel ou moral, ou d’un simple préjugé défavorable
que pourrait créer une décision judiciaire, de nature à justifier sa participation à
l’instance (Thierry HOSCHEIT, Le droit judiciaire privé au Grand-Duché de
Luxembourg, 1ère éd., §1029, p.517).

En l’espèce, il ne saurait faire de doute que la partie saisie, c’est-à-dire la
REPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN, dans le cadre des procédures de saisie-arrêt,
a un intérêt légitime, personnel et suffisant d’intervenir dans toutes les procédures
en relation avec la saisie-arrêt pour y faire valoir ses droits, et donc également dans
le cadre d’une assignation en déclaration affirmative.

Son intervention volontaire, ayant pour le surplus été formée dans les délais et
suivant les formes prévues par la loi, est partant à déclarer recevable.

Quant à la renonciation à l’instance

Moyens et prétentions

Au dernier état de ses conclusions, PERSONNE1.) déclare renoncer à l’instance,
c’est-à-dire à ses demandes formulées dans le contexte de la saisie-arrêt du
DATE3.), et en demande acte et estime que l’instance serait désormais sans objet et
qu’il n’y aurait pas lieu de statuer sur les demandes formulées dans l’assignation en
déclaration affirmative du 27 février 2020.
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La REPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN refuse d’accepter un simple désistement
d’instance en faisant état d’une attitude purement abusive de la partie demanderesse
et demande partant au tribunal de statuer sur les demandes initiales de la partie
PERSONNE1.) au motif que son refus d’accepter le désistement serait légitime dans
la mesure où elle voudrait faire trancher le litige pour ne pas courir le risque d’une
nouvelle action.

La société anonyme SOCIETE11.) SA n’a pas conclu à ce sujet.

Appréciation

L’arrêt n° NUMERO12.) du DATE11.), numéros NUMERO13.) et NUMERO14.)
du rôle, de la Cour d’appel a définitivement confirmé la mainlevée de la saisie-arrêt
pratiquée par la partie PERSONNE1.) suivant exploit d’huissier du DATE3.) et il a
encore confirmé l’absence, dans le chef de la partie PERSONNE1.), d’un titre
valable permettant de pratiquer une saisie-arrêt au Grand-Duché de Luxembourg et
a ainsi toisé le litige relatif à la validité du titre invoqué par la demanderesse dans le
cadre de sa saisie-arrêt du DATE3.), ainsi que dans la présente instance en
déclaration affirmative.

Dans la mesure où la saisie-arrêt à la base de l’assignation en déclaration affirmative,
objet de la présente instance, n’existe plus et que l’absence de titre dans le chef de
la partie PERSONNE1.) a déjà été toisée par la Cour d’appel, la partie intervenante
reste en défaut d’établir quel litige il y aurait encore à trancher par le tribunal dans
le cadre de la présente instance.

La demande de la REPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN à voir toiser
définitivement le litige est partant à rejeter comme non-fondée et il y a lieu de donner
acte à la partie PERSONNE1.) de sa renonciation à toutes ses demandes formulées
dans l’acte d’assignation du 27 février 2020 et d’en tirer les conséquences de droit
pour ce qui est de sa condamnation aux frais.

La demande de la société anonyme SOCIETE3.) SA de tenir l’affaire en suspens est
encore devenue sans objet.

Il est admis en jurisprudence que le défendeur peut légitimement s’opposer au
désistement pour qu’il soit statué sur sa demande reconventionnelle, à condition que
celle-ci précède le désistement. (Cour d’appel 12 janvier 2005, Pas. 33, p. 41)
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Dans la mesure où la demande reconventionnelle présentée par la REPUBLIQUE
ISLAMIQUE D’IRAN dans sa requête en intervention du DATE2.) est antérieure à
la renonciation à l’instance de la partie PERSONNE1.) du DATE16.) et que la
demanderesse sur reconvention n’a ni accepté un désistement d’instance, ni renoncé
à sa demande, il y a lieu de statuer sur la demande reconventionnelle présentée.

Quant à la demande reconventionnelle

Moyens et prétentions

Suivant requête en intervention du DATE2.), la REPUBLIQUE ISLAMIQUE
D’IRAN a demandé reconventionnellement la condamnation de la partie
PERSONNE1.) à lui payer une indemnité de procédure de 25.000.- euros sur base
de l’article 240 du Nouveau Code de procédure civile au vu de l’abusivité
particulièrement flagrante de la procédure en déclaration affirmative.

PERSONNE1.) fait plaider que cette demande ne serait pas fondée dans la mesure
où la REPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN ne justifierait pas en quoi la présente
procédure serait abusive, respectivement en quoi il serait inéquitable qu’elle
supporte les frais et coûts qu’elle a dû exposer du fait de l’introduction de la présente
instance, dans la mesure où la demanderesse sur reconvention serait elle-même à
l’origine de ces frais en raison de son intervention volontaire.

Appréciation

La demande reconventionnelle, non autrement contestée sur ce point, est recevable
en la forme.

En l’espèce, le tribunal, en s’appuyant sur les constats retenus dans le cadre de l’arrêt
n° NUMERO12.) du DATE11.), numéros NUMERO13.) et NUMERO14.) du rôle
précité, constate que la partie PERSONNE1.) a agi avec une légèreté blâmable
équipollente au dol, dans la mesure où elle a lancé une assignation en déclaration
affirmative sur base d’un jugement français non exécutoire au Grand-Duché de
Luxembourg, respectivement d’un certificat européen obtenu en fraude à la loi dans
la mesure où le certificat, d’un côté, ne pouvait être émis pour un jugement
d’exequatur et, d’un autre côté, déclarait que le jugement était exécutoire, tandis
qu’en date du DATE14.) la REPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN avait interjeté
appel à l’encontre du prédit jugement.
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Le tribunal retient que l’intervention volontaire de la REPUBLIQUE ISLAMIQUE
D’IRAN était dès lors, sinon indispensable, du moins utile afin de contrer ces
irrégularités manifestes commises par la partie PERSONNE1.) dans le cadre de la
présente instance.

Au vu de ces développements et face à l’évidence que le mandat judiciaire de
l’avocat, auquel l’intervenante a dû avoir recours, n’est pas exercé à titre gratuit, le
tribunal retient qu’il serait inéquitable de laisser à la seule charge de la
REPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN les frais d’avocat non compris dans les
dépens, frais que le tribunal chiffre en l’espèce à 5.000.- euros.

Il y a partant lieu de condamner la partie PERSONNE1.) à payer à la REPUBLIQUE
ISLAMIQUE D’IRAN une indemnité de procédure de 5.000.- euros sur base de
l’article 240 du Nouveau Code de procédure civile.

Le jugement est encore à déclarer commun à toutes les parties défenderesses.

P a r   c e s   m o t i f s :

le tribunal d’arrondissement de et à Luxembourg, première chambre, siégeant en
matière civile, statuant contradictoirement à l’égard de la société anonyme
SOCIETE3.) SA et de la REPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN et par défaut à
l’égard des autres parties défenderesses,

donne acte à PERSONNE1.) de sa renonciation aux demandes formulées dans l’acte
d’assignation du 27 février 2020,

dit recevable l’intervention volontaire de la REPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN,

dit partiellement fondée la demande reconventionnelle de la REPUBLIQUE
ISLAMIQUE D’IRAN en allocation d’une indemnité de procédure sur base de
l’article 240 du Nouveau Code de procédure civile à hauteur de 5.000.- euros et
déboute pour le surplus,

partant condamne PERSONNE1.) à payer à la REPUBLIQUE ISLAMIQUE
D’IRAN le montant de 5.000.- euros à titre d’indemnité de procédure sur base de
l’article 240 du Nouveau Code de procédure civile,
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déclare le jugement commun à

- la société anonyme SOCIETE1.) SA
- la société anonyme SOCIETE2.) SA
- la société anonyme SOCIETE3.) SA
- la société anonyme de droit portugais SOCIETE4.) SA
- la société anonyme SOCIETE6.) SA
- la société coopérative SOCIETE8.) SC
- la société anonyme SOCIETE9.) SA,

condamne PERSONNE1.) à tous les frais et dépens de l’instance.


